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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


O P I N I O ]S[ 

d’ O Z U N ( des  Hautes-Pyrénées  ) , 

i 

S ü R les  moyens  propofés  au  nom  de  trois  corn- 
mijjions  réunies^  pour  réduire  les  dépenfes  ù 
augrrienter  les  recettes  de  tan  7 , ù fur  l’éta- 
bltjjèment  d’un  droit  à percevoir  a texcraclion 
du  fel. 


Seance  du  14  pluviôfe  an  7. 


CiITOYENS  REPRÈSENTANS, 

Après  lanalyfe  !a  plus  févète  des  impôts  propofés  pour 
le  fervice  de  1 an  7;  après  la  difcuflîon  folemnelle,qui , à 
la  tribune  des  deux  Confeils , a fait  proclamer  tant  de 
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fait  & en  pcincipe  ce  qui  ne  leiou  q yi 
^“iSn^Vion  a iufou’ici  extrêmement  varié  fur  le  produit 
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encore,  J devoir  être,  lorganifation 

" t nVême  aa-’elle  de  certaines  branches  de  revenu  , 
prompte  ?v  meme  acue  rtoUts  de  loi:  car,  fans 
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la  quotité.  L’impô:  le  plus  fur , en  apparence , ne  l’eft  pas 
toujoius  dans  fes  produits  ; & , dans  certains  cas , la  con- 
tribution foncière  , elle  même,  n’eft  pas  exempte  de  varia- 
tions : à plus  force  niifon  , l'impôt  indired  , dont  la  bafe 
eft  fl  mobile. 

La  connoilTance  du  déficit  qui  doit  exifier , dans  des 
recettes  à faire  , peut  s acquérir  ,par  celle  des  recettes  déjà 
faites.  Cette  comparaifon  en  fera , finon  la  mefure  la  plus 
jufte  , du  moins  la  plus  probable,  la  plus  approximative. 

Mais  quand  il  s agit  d’évaluer  le  revenu  d un  impôt 
qui  n eft  point  en  recouvrement,  ou  qui  même  eft  encore 
à organifer,  les  conjeâures  font  tout;  l’analogie  ne  fert 
de  rien. 

C eft  de  ces  éîémens  fi  oppofés , fi  diftemblables  que 
doit  fe' compofer  1 apperçu  du  déficit  que  nous  cherchons 
a remplir.  Qu  on  vienne,  après  cela,  en  exiger  la  démonf- 
tration^  rigoureufe  & arithmétique  ! Si  le  rapporteur  Té- 
value  à ôo  millions  , plutôt  qu’à  3o  , c’eft  que  ce  taux  ^ 
d’après  les  rapprochemens  qu’il  a faits,  eft,  à fes  yeux  ^ 
le  plus  probable.  Je  dirai,  moi,  qu’il  eft  le  plus  vrai;  & 
cette  opinion  a pour  garant  la  loyauté  avec  laquelle  il 
porte,  a i6  millions,  i impôt  le  plus  précaire  ôc  le  plus 
incertain.  Une  aftertion  , en  cette  matière  , n’eft  d’ailleurs 
que  fuppofition  ou  vraifemblance  ; fâchons  n’y  voir  que 
des  probabilités,  êc  rien  de  plus. 

Pour  prouver  qu’il  y a erreur  dans  l’évaluation  du  dé- 
ficit, c£  fetoit  une  mauvaife  raifon  que  de  dire  qu’il  avoit 
été  fixe  d abord  a 55  millions  par  le  premier  rapporteur  des  trois 
com  million  s ; a moins  de  le  fuppofer  plus  heureux  , dans 
cette  appréciation , que  dans  celle  qui  portoit,i  45  millions, 
le  produit  du  droit  fur  les  croifées  , qui  n’en  promet  pins 
que  i6.  Pour  s’étayer  de  cette  autorité,  faut- il  du  moins 
la  croire  infaillible  dans  les  deux  cas  : autrement  le  pref- 
tige  s évanouit.  Jufque  là  , ce  neft  qu’une  opinion , Ôc  une 
opinion  individuelle.  Fut  elle  celle  d’une  commillion  toute 
entière , ce  ne  feroir  pas  la  peine  de  l’ériger  en  principe 


eu  en  (îogtne;  Sc  il  eft  au  moins  douteux  que  i orateur 
qui  l’a  invoquée  avec  tant  d’énergie  bc  de  chaleur  , s’il 
étoic  réduit  à nous  dire  ion  dernier  mot , fa  deriiiere 
penfée  , la  gratifiât  encore  du  mérite  ou  du  privilège 
d’infaillibilité  qu’il  a bien  voulu  lui  attribuer,  (i) 

Un  impôt  fur  nos  depenfes  eft  de  tous  le  plus  pref- 
faut  à établir.  Quand  l’enonomie  & la  fagelTe  dirigent 
l’emploi  des  fonds  publics  , les  factifices  coûtent  moins 
au  peuple.  Perfuadez-lui  qu’il  ne  paie  que  ce  qu  n doit 
payer  , les  charges  publiques  deviendront  pour  lui  plus 
légères  : il  s’accoutume  alors  à les  regarder  comme  une 
dette  ôc  non  comme  un  fardeau.  Aiiifi  la  propohnon 
qui  tend  à opérer  une  diminution,  de  2.5  millions,  dans 
les  dépenfes  , ne  peut  éprouver  ni  oppofition  ni  obRacle  ; 
il  s’agit  ieiiiement  de  favoir,  quand  comment,  il  rauc 


l’opérer.  . , , ^ • j 

L’embarras  des  finances  vient  moins  de  la  pénurie  des 
moyens  , que  de  l’inceriitude  &c  de  l hébtation  a mettre 
en  œuvre  ceux  qui  s offroient , d’eux-mêmes  lous  la  main. 
Prudente  lenteur!  fi,  en  ajoarnanc  retabhüement  d un 
impôt  , on  pouvoit  également  ajourner  les  beioins  pu- 

IdIics  ^ 

Chaque  pas  fait  dans  cette  partie  femble  pour  les  uns 
une  conquête , un  revers  pour  les  autres.  D un  cote  , je 
trouve  la  crainte  de  trop  accorder;  de  1 autre  , celle  de 
ne  rien  obtenir  , â force  de  trop  demander.  De  cette  de- 
fiance  réciproque  réfultent  néceiîâirement  le  déplacement 
des  idées  , la  déviation  du  vrai  but;  voila  pourquoi  on  y 
revient  fans  ceffe  : chaque  jont  on  s apperçoit  qu  on  na 
fait  que  la  moitié  du  chemin.  Auffi  , a force  je  parler 
du  remède  , ôn  finit  par  croire  que  le  mal  eft  ditfaule  a 
guérir,  ou  même  incurable  : effet  inévitable  dune  première 
faute.  Il  falloir  elevet  d’un  feul  )tt  tout  1 ediiice 
s’en  occuper  une  fois , mais  pour  n’en  plus  parler.  lelle 


(i)  Lucien  Bonaparte. 
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dépenfe  pouvoir  être  couverte  par  un  împor  , qui,  (îr 
mois  plus  tard  , aujourd’hui  même  , en  exige  un  de 
plus. 

Ce  n*eft  pas  alTcz  que  d'indiquer  vaguement  les  objets 
fur  lefquels  la  réforme  doit  frapper  j il  faut  encore  , ou 
iefPeduer  fur-le  champ,  ou  bien  remplir  toutes  les  par- 
ties du  fervice  , comme  li  elle  ne  devoir  pas  exifler. 
Vouloir  s’en  difpenfer , dans  la  fuppofition  , même  probable, 
d’une  infériorité  de  dépenfe , inapperçue  d’abord  , feroic 
introduire  le  défordre  dans  l ’adminilfration. 

Un  vuide  de  lo  millions , dans  des  recettes  préfumées 
néceflaires,  peut  opérer  un  accroilTement  de  plus  de  3o  mil- 
lions, dans  les  dépenfes.  S*il  eft  vrai  ,que  le  déficit  doive 
pefer  fur  quelqu’un  , quel  eft  , parmi  les  hommes  qui 
traitent  avec  le  gouvernement,  celui  qui  ofera  fe  pro- 
mettre, que  ce  ne  fera  pas  fur  lui  , fur  tout  depuis  que  , 
par  une  difpofitbn  bienfaifante , le  Corps  légiflatif  s’eft  mis 
dans  l’heureufe  impuillance  de  le  faire  fupporter  par  les 
rentiers  ? Il  ne  faut  pas  même  qu’il  foit  réel  ^ c’eft  allez 
qu’il  foit  apparent.  Dans  les  deux  cas , le  mal  eft  ie  même. 
Cette  incertitude  n’offrant  que  des  chances  de  perte , tous 
voudront  fe  ménager  une  chance  contraire.  De  là  des  bé- 
néhees  exrelfifs , ou  plutôt  des  primes  d’aflu rance,  en  raifon 
du  danger  qu’il  y aura  à courir  : car  fi , au  milieu  de 
cette  mer  fi  fertile  en  tempêtes , on  jouit  par  fois  d’une 
navigation  heureufe  , iis  favent  aufîî  combien  y font  fré- 
quens  les  nasfrages  ! 

L’intérêt  eft  ie  principal  lien  qui  attache  au  gouverne- 
ment la  plupart  de  fes  agens  : Sc  malheur  à lui , s’il 
n’avoit  plus  cet  attrait  à leur  offrir  l Une  fois  trompée 
oans  fes  calculs  , dans  fes  efpérances  , rimaginatîon  ne  fe 
nourrit  plus  que  de  terreurs  ôc  d’alarmes.  L’opinion  indo- 
cile vient  à fon  tour  les  accroître.  Ce  n’eft  plus  un  flam- 
beau qui  éclairé  ; c’efl  une  flamme  qui  conlume.  Dites  , 
par  exemple,  qu’d  ne  fera  dépenfé  que  55o  millions,  fur 
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ks  600  décrétés  , Sc  Von  croira  à peine  que  vous  vous 
arrêtiez  à ce  dernier  terme. 

L’apperçu  d’un  déficit , dans  des  recettes  déjà  arretées  , 
devient  une  calamité  réelle  que  nul  efpoir  , nulle  certitude  , 
même  J d’économie  ou  d’amélioration  ne  (auroit  balancer. 

Une  bonification  inefpérée  réfultant  d un  excedant  de  re- 
cette J donne  au  contraire  un  eflor  incalculable  a la  confiance , 
parce  qu’elle  annonce  un  commencement  d’ordre;  & cet 
exemple  eft  infiniment  préférable  à tontes  les  vaines  alTu- 
rances  d’économie , auxquelles  perfonne  ne  croit  plus. 

Il  efl  poflibie  d’obtenir  dans  le  fervice  des  armées  j pour 
Van  7 5 les  mêmes  réduélibns  que  dans  celui  de  1 an  61 
car  la  certitude  d’économifer  efi:  inféparale  de  l habitude 
de  vaincre;  & pour  nous,  le  courage  du  foldat  français 
eft  i'impoc  le  plus  fùr  & le  plus  produélif.  Dédaignerons- 
nous  pour  cela  les  conleils  de  la  prudence?  & , ne  fût-il 
pas  urgent  de  faire  ufage  de  tous  nos  moyens  de  force  & 
de  puilîance  , toujours  feroit-il  politique  de  n’en  négliger 
aucun  l 

L’imprévoyance  ne  mène  à rien  ; on  eft  prefque  fur  de 
commander  aux  événemens , quand  on  s eft  mis  en  mefure 
de  les  prévenir. 

Il  réfulte  deux  cliofes  de  ce  que  je  viens  de  dire  : la 
première  , que  le  déficit  eft  de  5o  millions  ; en  fécond 
lieu  , que  dans  la  ftippofition  même  , ou , par  l’effet  d’une 
geftion  févère^  la  moitié  de  cetee  depenfe  viendroit  a être 
couverte  par  des  réduéfions  équivalentes , il  feroic  dange- 
reux de  ne  point  compléter  le  tableau  de  nos  recettes  ; a 
moins  qu’il  n’eût  été  opéré  une  reduéfion  proportionnelle 
& préa'able  dans  les  crédits  ouverts. 

Parmi  les  divers  objets  de  dépenfe  fur  lefquels  on  vous 
propofe  de  porter  la  main  de  la  réforme,  il  en  eft  qui 
préfentent  une  grande  moiffon  d’économies,  de  tous  les 
genres  5 a faire  : de  ce  nombre  font  les  fer  vices  de  la 
guerre  ^ de  la  marine.  lufqiVici  le  fyftènie  des  marches 
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a prévalu  : dans  les  temps  ordinaires , au  milieu  fur-, 
tour  d’une  concurrence  vaüe  îk  étendue  , ce  fyflême 
fans  contre-dit  le  meilleur.  Aujourd’hui  , à la  régie, 
près , c’eft  peut-être  le  plus,  mauvais  : ^îon  que  je  m’élève, 
contre  le  taux  des  marchés  connus  ! ( car  ce  n’eft  pas  là 
que  fe  trouvent  les  abus  , mais  bien  dans  rimpolîibilué 
prefque  ablolue  d’eviter  qu’on  paye  ce  qu’on  n’a  pas 
reçu.  ) ^ 

Le  remède  ci  ces  maux  feroit  félon  moi  , dans  nne 
adminiftration  m.oirié  régie  , moitié  enrreprife  , qui  , fans 
être  exclu five^m»ent  l’une  ou  l’antre,  participât  néanmoins 
de  toutes  deux  à- la  fois  ; âc  réunît  fur- tout  le  précieux  avan- 
tage d’alTocier  diredeinenc  le  gouvernement  aux  opérations, 
qui  l inréreifenc  Je  plus,  les  dépenles  publiques  Ô<  l’entre- 
tien des  armées. 

Un  projet  qui  tend  à fAÎre  jouir  le  rréfor  public  de 
protîts  immenfes  , qui  font  le  falaire  le  butin  d’une 
foule  d’intngans , & à concentrer  àans  les  mains  du  eoa- 
vernement  une  adminiflration  , qui  ell  devenue  d’apanage 
de  l'ignorance  & de  la  cupidité , ne  p’Ourtoit  manquer 
d’exciter  des  clameurs  j ce  feroit  aufii  la  meilleure  preuve 
de  fou  uiiüté. 

Avec  des  changemens  pareils,  & fur-tout  avec  le  per- 
feéfionnement  que  le  temps  amènera  infadriblement  dans 
cette  partie  , les  frais  de  la  guerre  peuvent  devenir  fi*  lé- 
gers , qudl  loit  bientôt  polîibie  de^  les  acquitter , fans  em- 
prunts âc  fans  impofitions  extraordinaires. 

Certains  frais  de  la  juPtice  cnminelie  entrent  dans  l’ap- 
perçu  des  rédudions  indiquées  par  le  rapporteur.  Au  lieu 
d’en  faire  une  charge  de  l’Etat  , il  veut  les  rejetter  fur 
les  prévenus;  je  penfe  qu’il  vandroit  encore  mieux  ne  les 
faire  fuppoiter  , ni  par  les  prévenus  ni  par  l'Etat. 

Cn  devincroir  difficiiement  le  but  moral  de  cette  cifpo- 
lîtion  du  code  pénal,  qui  porte  , en  faveur  des  prévenus  , la 
faculté  de  dechner  la  junfdicfion  du  tribunal  crimirfei  du 
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lieu  du  délit,  & de  fe  faire  juger  par  un  tribunal  volfiii. 

Si  cette  faculté  étoit  reftreifite  au  feul  cas  de  la  prévention 
d’un  délit  politique,  l'intention  du  légiflateur  ne  fetoit  plus 
douteufe.  L’influence  des  paffions  locales  , des  haines  de 
parti , peut  devenir  datigereufe  pourj’innocence  ; i!  convient 
de  l’en  garantir.  Mais , dans  les  autres  délits  qui  attaquent 
la  fociété  , pourquoi  en  ôter  la  connoiflance  aux  magiltrats 
immédiats?  eft-ce  pour  l’intérêt  du  prévenu  ? mais  non; 
car  pourquoi,  s’il  eft  innocent,  s’éloigneroir-il  du  toyerdou 
la  lumière  doit  jaillir  de  toutes  parts  ? Ses  patens,  fes  amis, 
fes  concitoyens  font  là  ; mille  voix  s’élèveront  pour  lui  a la 
fois  ; l’opinion  lui  fervira  d’égide  ; elle  fetoit  muette  & lans 
force  pat-tout  ailleurs.  Le  tableau  de  fa  vie  fera  prefent  a 
tous  les  efptits.  Les  plus  légères  nuances  ne  leur  échapperont 
point.  C’eft  vraiment  là  que  fe  trouve  cette  confcience  pu- 
Wique  , feul  tribunal  du  fage  , où  les  préfomptions  font  quel- 
quefois des  preuves,  & où  les  preuves  ne  font  pas  meme 
toujours  des  préfomptions.  _ . , . 

, Seroit  ce  pour  l’intérêt  de  la  fociété  ? mais  fon  interet 
is'exige  t-il  point  que  le  crime  foit  puni?  L’é'.oignetnent  en 
'^oiblit  , en  efface  les  traces,  & prépare  1 impunité  ; le 
coupable  feul  y gagne.  Et  pourquoi  ne  fu»oit-il  point  les 
lieux  qui  en  ont  été  les  témoins  & le  theatre  , ou  chaque 
obier  lui  en  rappeleroit  le  fouvenir  , & où  chaque  citoyea 
deviendroit  fon  accufateur  î Elle  fe  perd  dans  le  lointain 
cette  VOIX  forte  & redoutable,  qui  poutfuit  lans  celle  1 homme 
pervers,  & ne  lui  laiffepas  même  fa  confcience  pour  aille. 
^ Voilà  quant  aux  effets  de  l’inflicution  en  elle-_meme. 
Ouant  à fes  abus  ; la  tMnflation  des  prévenus  dans  a autres 
dépatcemens,  le  mouvement  de  la  force  armée  , le  déplacé-, 
ment  des  témoins , les  lenteurs  dans  la  marche  de  la  procé- 
dure , lesdépenfes  fans  nombre  qui  en  font  la  fuite:  tout 
cela  en  dit  alTcz  Supprimez  cette  inutile  difpofition  , qui , 
n’offrant  aucune  garantie  à l’innocence  , femble  n exifter  que 
pour  le  crime  -,  & vous  trouverez  , dans  cette  lupprcliion 
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l'économie  que  vous  chercheriez  vainement  dans  rétablifle-r 
ment  d’un  nouveau  droit. 

La  uévilion  du  tarif  des  douanes  eft  fufceptible  de  quel- 
ques améliorations  ^ ce  travail  eft  difficile  , il  eft  vrai , puif- 
qu  il  eft  fondé  (ur  la  Icience  q-ji  règle  les  rapports  de  peuple 
à peuple.  Quand  l’accroilTement  & les  bénéfices  du  com- 
merce extérieur,  dar;s  i:n  Etat,  ne  fe  compofent  que  des 
pertes  de  celui  des  Etatî;  voifins , il  eft  naturel  de  fuppofec 
que  cette  branche  d’adminiftrarion  eft  celle  à laquelle  on 
donne  le  plus  de  foin,  & qui  mérite  le  plus  d’importance. 
Rien  de  plus  mobile  ni  de  plus  variable  que  les  tarifs  des 
douanes.  Ilsllhangent , fans  cefte  , au  gré  des  vents  , qui 
foufflent  fur  la  mei  inconftanre  cie  la  politique.  Audi  a>t-on 
dit  , avec  raifon  , que  le  produit  des  douanes  eft  le  pouls 
d'’un  Etat  ^ q.u  il  actefte  fa  force  ou  fa  langueur. 

S’il  eft  difficile  de  régler  un  tarif,  qui  , par  fa  nature  j 
exige  des  tâtonnemens  perpétuels  ^ cela  ne  peut  guères  s’en- 
tendre qu’à  l’égard  des  objets  d’exportation.  Pour  tout  ce 
qui  tient  à l’importation  ^ le  danger  d’une  erreur , d’une 
faufte  combinaifon  , n’eft  pas  fi  grand;  puifqu’en  principe 
un  droit  J quel  qu’il  foie , fur  des  objets  venanr  de  l’étranger, 
eft  prefque  toujours  un  encouragement  pour  i’induftrie  êc  le 
commerce  de  rincërieur. 

Combien  cert.e  maxime  eft  en  vigueur  en  Angleterre  ! E» 
jetant  les  yeux  fur  les  droits  excefiifs  que  paient  les  vins, 
&c  fur- tout  ceux  de  France , on  croiroic  que  c’eft  fimplement 
une  fpéculafîon  du  fife.  Point  du  roue  : la  crainte  de  faire 
tourner  la  balance,  en  faveur  d’une  nanon  étrangère,  par  une 
confommation  démefurée , en  eft  la  feule  caufe. 

Ce  que  Lie  l’Angleterre  pour  nos  vins  , faifons-Ie  pour 
tous  les  objets  d’importation  que  notre  induilrie  ou  notre 
fol  peuvent  nous  procurer,  fc  fur-tout  pour  tout  ce  qui  tient 
au  luxe , ou  qui  eft  mar.ufadiiré  chez  l’étranger.  C eft  le 
feiîl  moyen  de  relever  notre  commerce.  Voilà  notre  premier 
befoin. Nos  relations,  au*dehoi s,  prendront  un  jour  leur  eftor. 
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comme  notre  gloire  ; Bc  rùnivers , qui  a retenti  de  nos 
triomphes , eft  deftiné  auiîi  à en  devenir  le  théâtre. 

Parmi  les  articles  d*importation  far  lefquels  il  eft  polTible 
d'affeoic  de  nouveaux  droits , je  comprends  le  fet étranger^ 
l’acier  , le  plomb  , la  cire  , le  goudron , les  bœufs  , les 
chevaux  , les  cuirs , les  fidfs  , les  étoffes  de  laine,  ôc  de  Un  , 
les  toiles  , le  coton  manufaéluré  , les  épiceries , le  favon  , 
l’huile,  le  thé,  le  fucre  , le  café,  &c.  Remarquez  que 
ces  droits  ne  portent  que  fur  des  produéfions , que  notre  in- 
duftrie  ou  notre  fol  peuvent  nous  fournir , ou  bien  , fur  les 
objets  de  luxe  apportés  par  le  commerce  étranger  ; & , au 
nombre  de  ceux-ci  , je  place  les  fucres  ôc  les  cafés , du 
moins  , tant  qu  il  ne  fubfiftera  aucune  relation  entre  nous 
& nos  colonies.  Avec  cette  augmentation  dans  les  droits  , 
îe  revenu  pourra  s’élever  â dix  millions  de  plus. 

3e  pafTe  maintenant  à l’impôt  fur  le  fel.  Je  le  ferai  pré- 
céder de  quelques  obfervatio^is. 

En  réfléchidant  fur  la  nature  des  impôts  exiffans , il  eft 
facile  de  voir  que  la  plupart  [font  affis  , plus  ou  moins 
immédiatement , fur  les  terres.  Je  n’en  excepte  pas  celui  fur 
rertreglftrement , parce  qu’il  vient  de  la  même  fource.  Voila 
la  v;éritable  câufe,  la  caufe  unique  de  la  diminution  pro- 
freffive  Sc  rapide  qu’a  fubie  la^  maffe  des  richelfes  terri- 
loiiales  de  la  France 3 diminution ^ d’autant  plus  effrayante, 
qu’il  eft  impoflible  d’en  calculer  le  terme  , fi  des  encou- 
ragemeris  prompts  & faîiuaires  ne  ramènent , vers  l’agricul- 
ture, les  capitaux  qui  doivent  la  féconder. 

^ Si , â côté  de  ce  figue  de  dégradation , nous  plaçons  la 
difparution  d’un  capital  îmmenfejen  richelTeWaiobilières  , 
réfultant  de  raviliffement  des  effets  publics , nous  fornmes 
forcés  de  convenir  que  les  pertes  de  la  France  , depuis  cinq 
ans  J font  incalculables. 

Antre  caufe  de  la  diminution  des  produits  agricoles  : dans 
le  taux  inverfe  du  prix  des  denrées  de  de  la  main  d’œuvre  , 
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èc  dans  rextindion  graduelle  des  avances  de  la  repro- 
du(5tion.  ' 

Une  diminution  fenfible  avoir  été  entrevue,  d’abord , dans 
la  fixation  de  la  contribution  foncière  ôc  mobilière  de 
lan  y.  Bientôt  cet  efpoir  s’eft  évanoui.  L’arriéré  des  fous 
additionnels  eft  venu  y ajouter'  une  nouvelle  charge  ; ôs 
^quoique  le  rréfor  public  reçoive  moins  qu’en  l’an  6 ^ lo 
cont^buable  cependant  paiera  beaucoup  plus.  Ainfi  les  cn- 
couragemens,  que  dis  je  ! les  fecours  que  l’agriculture  fol- 
licitoit  fi  prelTamment  font  encdt'e  ajournés.  Encore  la 
France  fe  verra  réduite  â payer  un  avil^ilfant  tribut  à fes 
voifins  ; & le  pays  le  plusr  beau,  le  plus  fertile  de  l’Eurobe  , 
devenu  le  fejour  des  arts  l’afile  de  la  liberté  , fera  con- 
damné à importer,  comme  par  le  pafie  , plus  de  i5o  mil- 
lions, par  an  , de  produéèions  étrangères , que  i’indufirie  na- 
tionale  pourroit  facilement  faire  croître  fur  le  fol  français. 
î\éaiilons , ü en  efi:  temps,  le  fonge  de  Zoroaftre  , qui  nous 
a tranfmis , comme  une  înfpi ration  célefie  , ce  précepte  de 
politique  & de  fagefie  : ûue  le  meilleur  des  gouvernemens 
ejl  celui  qui  rend  la  terre  la  plus  jertile»  Heureux  préfent 
légué  aux  philolophes  & aux  léglfiateurs,  de  tous  les  lieux  & 
de  tous  les  fiècles  ! 

Un  impôt  n’eft  jufie  ni  produétif  qu’aurant  qu’il  eft  ré- 
parti , fur  routes  les  efpèces  de  richefies  connues  , fur  ks 
bénéfices  de  rou^  les’  genres  d’induftrie  ; lorfqu’il  ne  porte 
que  fur  un  feul  point,  il  en  éloigne  les  capitaux,  fans 
lefqueE  nulle  branche  d’économie,  inerte  par  elle-même^ 
ne  peur  prolpërer.  C’eft  ce  qui  réfulte  du  taux  exceffif  des 
impôts  foncier  & mobilier.  Malgré  l’opinion  qui  place 
tout  leur  mérite  dans  leur  fixité  , c’eft  de  leur  fixrté  même 
que  viennent  les  maux  dont  ils  font  la  caiife.  Indépendant 
des  circonftances  & des  divers  événemens  de  la  vie,  ils  ne 
varient  jamais  , quoique  les  produits,  fur  lefquels  ils  font  aflîs, 
puilTent  varier,  à l’infini.  La  même  taxe  pefera  fur  deux 
héritages  de  même  nature,  dont  l’un  fera  frappé  de  ftéri- 
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lité  , faute  de  culture  ou  d avances  , tandis  que  l’autre  pré- 
fentera  le  ligne  de  Tabondance  ôc  de  la  richeflfe.  Et  nous 
nous  accoutumerions  à yoii , dans  cette  monttrueufe  iné- 
galité 5 le  caraécère  du  plus  jufte  , comme  du  meilleur  de  tous 
les  impôts  l 

Malgré  tout  ce  qui  a été  publié,  depuis  fix  mois,  fur  cette 
matière  , Topinioii  commune^  que  les  impôts  inaireéls  por- 
tent fur  la  clalTe  indigente,  elÊppfque  dans  toute  fa  force  : 
c"efl  ce  qui  a donné  heu  à une  taxe  fur  les  croifées  , oc 
qui  a fait  rejeter  celle  ^ur  le  fel. 

Quand  au  mot  peuple  on  attache  l’idee  d un  etre  abllrait 
tC’  ifolé  , oîi  tombe  dans  jLine  grande  erreur.  La  namre  a 
placé  les  hommes  dans  une  dépendance  réciproque  ^ & 
quefl-ce  que  la  vie,  finon  un  cercle  de  befoins,  un  échange 

continuel  de  fe r vices  ? ^ -n. 

La  clalTe  indaftrieufe  ne  pofsède  ri^n.  Ses  moyens  d’exifter 
font  dans  le  fupeLdu  de  la  claife  aifëe  ; & comme  la  ri- 
chefle  neft  que  le  moyen  .de  jouir  , il  s’enfuit  que  plus  on 
augmente  les  chnrges  du  propriétaire , plus  on  diminue  les 
reiîources  de  celui  qui  ne  i’efl  pas.  . ^ 

Voilà  une  chaîne  de  vérités  quil  n eft  pas  permis  de 
méconnoîcre.  Quand  on  a elTayé  de  la  rompre , on  a déverfé 
£ur  la  France  un  déluge  de  maux  & de  calamites. 

Pourquoi  faire  du  riche  répouventail  du  pauvre , tandis 
qu’il  eft  fbn  nourricier?  Si  Tun  a des  fervices  à rendre  , 
l’autre  n’a-t-il  pas  des  falaires  à donner  ? mais  fi  la  fource 
en  eft  tarie  , l’induftrie  n’eft-elle  pas  paralyfée  furde-champ  ? 

C’eft  ce  qui  arrive , lorfqu’un  impôt  fur  le  luxe  ou  fur  les 
terres , vient  prendre , entre  les  mains  du  proprietaire  , la 
partie  qu’il  deftinoit  à fes  jouiftances.  Si  la  diminution  de  la 
confommation  en  eft  la  conféqiience  5 on  eft  force  de  conve- 
nir qu’il  porte  fur  l’indu ft rie.  . 

Voyons  s’il  en  eft  ainfi  de  l’impôt  indireéf  ou  fur  les 

confom  mations.  ^ • 

t)ans  le  Commerce,  rien  n’a  une  valeur  abfolue,  chaque 


iS^né  de  richeiïe  fe  niefure  avec  d'autres  fJ-mes  : Bc  dé 
certe  comparaifon  refulte  leur  v;^icMr. 

Il  fuit  de  là  /que  lorfqu’an..  taxe  atteint  un  objet  confom'' 
hié  par  l’ouvrier,  celui-ci  en  fait  la  repiiie  fur  les  produits 
de  fon  induftrie  , dont  il  augmente  proportionnellemenc 
le  prix.  L’impôt  iuditeâ:  ne  frappe  donc  jamais  fur  l’ar- 
tifan,  qui , tout-aii-pliis , en  fait  l’avance  j il  n’eft  véritable- 
ment impôt  qu’à  l’egard  du  confommatenr  oiff,  qui  Tac-" 
quitte  réellement.  , 

Pour  qu’une  clafle , autre  que  celle  des  propriétaires  eià 
fut  atteinte  , il  faudroit  qu’eiie  consommât , fans  recevoir 
des  laîaires.  Or  peur- il  en  exifter  de  fcmblable,  fî  ce  n’eÆ 
celle  des  vagabonds  , qui_,  toujours  prêts  à s’élancer  vers  la 
fortune  par  la  violence  & i’irlurpàtion , dédaignent  d’ÿ 
arriver  par  les  voies  intermédiaires  qu’offrent  l'économie 
& le  travail?  Hors  ce  cas>  il  n’eft  point  d’autre  fuppo- 
fuion. 

Cette  vérité , évidenté  poitf  tous , excepté  pour  la  mau- 
vaife  Foi,  aux  yeux  de  laquelle  il  n’en  exlfte  point  , nous 
mène  à conclure  que  l’effet  de  l’impôt  , fur  les  Confom-» 
mations,  eff  précifément  l’oppofé  de  ce  qu’il  paroîc  être  ^ 
puirqu’ii  pèfe  exclufivement  fur  les  propriétaires  ; 6c  qu@ 
celui  fur  les  terres  6:  le  luxe  porte  également , & fur  Tar- 
tifan,  qu’il  prive  de  falaires,  & Lir  le  propriétaire,  à qui  il 
ôte  les  moyens  d’en  donner. 

En  vous  parlant  des  impôts  fur  lés  confom mations ^ nioii 
but  eft  moins  d’en  faire  l’apologie  , que  de  répondre  aux 
objeélions  avec  lefquelles  on  cherche  à les  repoufî'er.  Je 
fais  que  prefque  toujours  le  meilleur  n’efl:  que  le  moins 
mauvais  ; <5c  li  i’on  en  excepté  celui  furnommé  par  i’en- 
thoufiafme  du  peuple  d’Athènes,  Vheureux  fort  de  la  Grèce  ^ 
tous  les  autres  ne  font  que  des  fardeaux  plus  ou  moins 
âccablans.  Toutes  les  théories  fe  récluifenc  à la  folutiou 
de  ce  problème  : dè  tels  maux  ^ quel  fera  le  moindre  ? 

.Voilà  en  quoi  confiiîe  toute  la  fcience.  Mais  parce  qui 
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|e  choix  efl-  difgcile  , cfl'Çeàtdire  qu  on  nen  doive  faire 
aucun?  Comme  nous,  le  peule  fent  le  befoîn  d’avoir  des 
impôts,  parce  qu’il  fait  qu’ils  font  1 a^nie  du  corps  foclal. 
Si , dans  un  moment  çl^ivrefTe  , on  l’a  vu  applaudir  à k 
propolitioti  infenfee  de  les  fupprimer  tous  • bientôt,  revenu 
de  fon  erreur  , il  s’eft  reproché  cet  entlioufiafrne  iiivolonr 
taire,  fi  naturel,  cependant,  quand  il  eft  queftion  de  bon- 
heur. . - . 

Il  eft  une  expre^on  magique  qui  fouvent  tient  heu  des 
ftieilleures  raifons , & vaut\  feule,  mieux  qu’un  traité  com- 
plet d économie  politique.  On  croit  avoir  répondu  ^ a 
îout,  lotfque,  pour  repouffer  un  impôt,  on  vous  dit  qu’il 
^ exifté  autrefois.  C’eft  à-peu-près  tout  ce  qui  a été  avancé 
çontre  celui  fur  le  (el.  S’il  a été  jufqu  ici  ecarçe  , convenons 
que  c’eft  moins  pa^:ce  qu’il  paroît  mauvais  , que  parce  que 
le  rqot  gabelle  fe  trouve  dans  le  vocabulaire  ^es  taxes  de 
rancieii  régime  ; convenons  auffi , qu’avec  un"lel  fyftême 
de  préventîou , les  meilleurs  projets  font  expofés  a çtre 
frappés  de  cet  anathème  politique. 

' Pour  bien  juger  un  impôt , U ne  faut  point  le  confiderer 
tel  qu’il  a exifté  autrefois , mais  tel  qu  li  peut  exifter  aujour- 
d’hui ; autrement  on  confond  deux  chofes  tout-a-fait  op- 
pofées.  En  écartant  de  celui  fut  le  fel  toute  idée  d’inêgalice, 
If  fur-tout,  tout  ce  qui  tient  aux  vexations  & aux  inqui- 
fitioiis  des  traitans,  qui  ne  font  plus;  que  reftera-t-il  do 
celui  d’avurefois  ? rien  , abfolument  rien.  Eh  bien  ! voila 
Ja  propoiition  qui  d’abord  vous  a été  faite.  En  feignant  de 
pe  pas  l’entendre  , on  s’eft  ménagé  le  droit  de  combattre 
la  nouyeile  taxe  , par  les  abus  de  1 ancienne.  ^ ^ ^ 

' Le  droit,  perçu  fur  le  fel,  étoit  moins  un  impôt  quim 
monopole  ; car  l’aniformiré  eft  le  premier  caraâère  d un 

Accablant  pour  certains  pays , il  étoiç  infenfible  ou  prefque 
pul  pour  d’autres  ; & cette  variété  dans  le  ^ taux , exigeant 
|ne  ’furveillance  particulière  pour  chacqn  d’eux  , il  arnyoït 
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^ue  leurs  limites  étoient  aufll  févèrement  gardées , que  s% 
le  fat  agit  de  celles  de  deux  états  en  guerre. 

Effet  déplorable  des  diftinétions  & des  privilèges  ! le 
même  fol  n*eft  point  régi  par  les  mêmes  lois.  Une  légèrp 
diftance  voit  confacrer  des  différences  infinies.  Ce  qui,  ici, 
eft  faveur  ou  privilège  , un  peu  plus  loin  ne  fera  qu’ oppreffioii 
ou  fardeau.  Certaines  provinces  ne  font  traitées  avec  dour 
ceur,  que  parce  que  d’autres  font  écrafées.  Si  l’habitant  de 
tel  pays  obtient  le  fei  à un  fou  la  livre,  ç’eft  encore  parcç 
celui  de  Paris  le  paie  a raifon  de  douze. 

Cherchez  les  mêmes  abus  (dans  la  çaxe  qpi  vousefi:  propo-» 
fée.  L’inégalité  ! mais  il  n’en  peut  exifier  dans  un  droit  généraf 
& uniforme;  & notre  légiflation  n’en  admet  point.  Que 
dis-je  ! elle  exifteroit  cependant , fî  vous  ne  régularifiez  , par 
une  mefure  générale  , la  taxe  qui  pèfe  déjà  fur  le  fel  pro- 
venant des  falines  nationales , dans  onze  départemens , oii 
fi  vous  ne  Pabolifîiez  tout-à  fait.  Rigueur  dans  la  percep-^ 
t/ori  ! mais  l’achat  en  eft  libre  , le  paiement  volontaire  , 
infenfîble,  imperceptible  même;  puifque  le  copfommateur 
ne  fe  trouve  jamais  en  préfence  des  agens  du  fifc  , qui  fonç 
toujours  réunis  dans  les  falines.  Différent  ^ en  cela  , de 
l’impôt  fur  les  croifées  , dont  le  paiement  devient  exigible 
à la  fois , Ôc  dont  l’impuiftance  ou  le  refus  de  l’acquittev 
eft  fuivi  de  rexécution  des  garpifaires.  Frais  de  perception  J 
Oh  ! c’eft  ici  qu’en  continuant  le  parallèle  entre  les  deux 
taxes,  on  s’v^pperçoit  combien  la  première  eft  préférable. 

Un  produit  de  vingt  millions  , obtenu , rnoyennaiu  une 
remife  de  4^0  mille  francs,  eft,  fans  contredit , un  réfulcac 
qu’aucune  branche  d’impôt  indireét  n’avoit  jufqu’ici  pré- 
fenté.  Les  frais  de  perception  de  l’impôt  fur  les  croifées 
s’élèveront  à plus  d’un  million  ; ainfi,  tandis  que  le  premier 
eft  dans  la  proportion  de  1 à 5o  , le  deuxime  fe  trouve 
dans  celle  de  1 â 16.  ^ 

Je  borne  la  tous  les  rapprochemens  â faire  entre  ces  deux 
ta:res.  En  faifant  trop  reftordr  les  avantages  de  l’une , je 


ctàindrois  qu  on  me  foupçonnât  de  vouloir  faire  la  cerffuré 
de  Tautre. 

La  pins  forte  objedîon  contre  le  projet  que  Je  défend^  4- 
^ qui  a été  reproduite  avec  une  nouvelle  chaleur  dans 
les  dernières  féances  , porte  fur  la  modicité  de  la  perception 
à efpérer  d’abotd  i à caufe  des  grands  approvifionneniens 
déjà  faits. 

il  exlfte  des  approvifionnemens , dites- vous  ; tant  mieu^  t 
le  produit  de  la  taxe  fora  plus  prompt  Ôc  plus  certain.  Si 
ria-ipot  devient  exigible  aalîitôc  que  la  matière  impofabld 
enue  clans  la  circalatlcn , un  approvifionnement  équivaut 
à un  accroiirement  |de  eonfonimation  , ou  du  moins  à 
une  confommation  fubite  -,  & dès-lors  la  perception  de  la 
première  année  doit  être  la  plus  force  de  routes,  pülfqu  elle 
porte  , en  partie  , fur  la  matière  cpi  ne  fera  confommée  que 
Tannée  fuivante. 

de  conviens  avec  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette  quefticn  ^ 
que  les  achats  particuliers,  faits  pour  les  befoins  domef- 
riques , diminueront  la  perception.  Tvlais  cette  diminution 
fera , en  partie , compenfée  par  les  grands  approvifion- 
nemens.  Elle  ne  deviendra  fenfible  que  la  fécondé  année  , 
parce  que  la  perception  aduelle  peur  être  conhdéfoe  comme 
nnp  efnèce  d’anücipatioii , fur  la  cpnfomma  icn  a venir. 
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‘n’auront  lieu  qu’une  feule  fois.  Si  l’on  doute  de  leur  fuccès , 
pourquoi  n’avoir  pas  exprimé  la  même  crainte  , lorfqu’il 
a été  queftion  de  l’organifation  du  droit  fur  le  tabac  ; car 
Tun  ôc  Taiure  le  relTemblent  en  ce  feul  point  ? 

Le  droit  fur  le  fel  ruinera  , a-t-on  dit  , l’agriculture. 
Quoi  ! un  impôt  qui  doit  réduire  la  contribution  foncière 
de  près  de  i5  millions  , fera  regardé  comme  une  charge 
pour  elle  '?  étrange  fLippolition  î Je  veux  bien  que  les  pro- 
priétaires en  paient  une  partie  ; mais  du  moins  celle  qui 
doit  être  ftipportée,  par  les  autres  citoyens'  fera-t-elle  un 
foulagement  pour  eux.  L’agriculture  en  fupportera  bien 
autrement  le  poids , h 5 par  fuite  du  fyflême  fi  conftam- 
ment  fuivi  , vous  le  rejetez  , fous  une  autre  forme , ab- 
folument  & exclufivement  fur  elle. 

Pour  être  exprimé  avec  une  patriotique  énergie , le  re- 
proche fait  à la  taxe  d’être  accablante  pour  le  pauvre , n’eiV 
eft  ni  plus  jafte  , ni  plus  fondée  : la  quotité  par  tête  en 
a été  déjà  appréciée.  Je  ne  reviendrai  pas  fur  ce  calcul. 
Une  feule  réfiexioii  me  tiendra  lieu  d*une  plus  longue  ana- 
lyfe.  Eft-il  accablant  le  droit  qui  ne  prend  , fur  l’ouvrier 
le  rrioins  falarié  5 pour  la  confommation  de  toute  une 
année  , que  le  tiôts  ou  tout  au  plus  la  moitié  du  produit 
d’une  feule  journée  de  fon  travail  ? encore  en  parties  tel- 
lement infenfibles  , que  la  plus  petite  fraétion  de  l’ancienne 
monnoie  , le  denier  par  exemple,  fuffit  pour  acquitter  la 
taxe  ‘de  deux  jours. 

S’il  exhle  quelque  vice  dans  cet  impôt  , fâchons  le  voir 
où  il  eft  5 ôc  non  où  il  n’eft  pas.  La  vérité  échappe , quand 
l’efprit  de  fyftême,  la  prévention  , la  défiance  , dirigent  les 
pas  de  celui  qui  la  cherche.  Ce  font  pour  lui  des  Fanaux , 
a moitié  tranfparens , qui  ne  réfléchiffent  la  lumière  que 
d’un  côté. 

Il  eft  une  erreur  à relever  dans  l’apperçu  préfenté  par 
le  rapporteur.  11  évalue  le  vide  à remplir  à 2,0  millions  ^ 
le  produit  probable  de  la  taxe , auffi  à 20  millions  : mais 
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remarquez  bien  que,  dans  ce  produit,  il  comprend  5 milîions^ 
de  l’ancien  revenu  des  faillies  , qu’il  a déjà  portés  en  re- 
cette effeéiive  dans  le  tableau  des  revenus  certains.  Il  faut , 
ou  les  déduire  de  ce  cableau  5 ôc  alors  il  y a un  vuide 
de  5 millions  , ou  ne  point  les  comprendre  dans  le  pro- 
duit de  la  nouvelle  taxe  j ce  qui  le  réduit  à i5  millions , 
au  lieu  de  30. 

Autre  erreur  , ou  plutôt,  autre  omiffion.  La  perception 
eft  nulle  pendant  les  cinq  mois  déjà  écoulés  de  i’an  7 ; 
ôc  cependant  comme  elle  eft  deftinée^à  acquitter  une  dé- 
penle  fixe  du  même  fervicej  on  l’évalue  comme  fi  elle 
exiftoît  toute  entière  : il  doit  néceffairement  en  réfulter 
un  déficit,  qui , d’après  ce  que  j’ai  dit  à raifoii  des  appro- 
vifionnemeiis  fuppofés  , fera  moins  fenfible  en  l’an  7 , 
qu’en  l’an  8.  Ï1  va  s’ouvrir , au  moment  même  , où  vous 
^ cherchez  à le  combler  , & par  fuite  des  moyens  que  vous 
employez  pour  atteindre  ce  but.  Vous  ctes  donc  forcés, 
ou  d’augmenter  ce  droit , ou  d’en  établir  un  autre  qui 
lui  ferve  de  fupplément.  En  fuppofant  qu’il  fût  porté  à 
un  décime  par  livre , le  produit , déduction  faite  des  ap- 
'provifionnemens  particuliers  , feroît  , les  deux  premières 
années  , de  2.5  à 3q  millions  , pour  chacune  d’dles.  Il  s’é- 
leveroit , à 40  millions , pour  les  années  fubiéquentes. 

Dans  cette  fuppofi [ion  , ilrei^  un  excédant  de  recette  de 
plus  de  5 millions  dans  le  fervîcede  l’an  7,  qui  peut  fervirà 
réalifer  furde-champ  le  projet  falataire  , mais  hélas  ! trop 
différé  , d’une  caifîe  d’amortiffement , pouf  la  dette  publi- 
que. L’extinéliûii  d’un  capital,  de  près  de  5o  millions,  en 
feroît  5 dès  la  première  année,  1 infaillible  réfuitat. 

A défaut  de  cette  reftbutce  que  j’indique  ^ plutôt  que 
je  ne  confeille  , l’oélroi  à . établir  pour  les  dépenfes  locales 
peut  offrir  un  produit  de  3 millions,  en  ordonnant  le 
prélèvement  d’un  quart  fur  les  recettes,  au  profit  du  tréfor 
public.  On  ne  reprochera  pas  à cet  impôt  d’être  nouveau  • 
car,  s’il  n’exifte  point,  il  eft  du  moins,  d’après  vos  lois 


fuppofé  exifter.  La  perception  n’en  fera , ni  difficile  ^ ni 
onéreuie.  El!e  encre  dans  les  »crribucions  des  adminiflra- 
lions  paraculiètes.  Il  eft  vrai  que  ce  qui  a été  dit  contre 
la  première  taxe , s’appliquera  avec  plus  de  vérité  à celle- 
ci.  A moins  d’organifer  fur  - le  - champ  cette  partie  de 
revenu , il  feroit  inférieur,  pour  l’an  7 , à fon  taux  pré- 
luiiie.  " ^ 

Citoyens  repréfentans  , quand  il  n’eft  plus  permis  d’é- 
chapper à la  conviaion  qu’un  impôt  de  20  millions  eft 
neceHaire  pour  remplir  une  partie  du  déficit  de  5o  qui 
exifle  dans  nos  recettes  , il  ne  refte  plus  d’alternative  entre 
la  neceffite  d adopter-  le  droit  fut  le  fei , ou  bien  d’en 
prcpoler  un  autre. 

1?^  difcuflîons  qui  ont  eu  heu  fur  cette  matière  ’ 
on  seft  iiyé  à des  recherches  péni’oles  , à l’examen  ap- 
profondi des  diverles  parties  fufceptibles  de  quelques  pro- 
duits:  quen  tft-ii  relults  ? des  propolîtions  vagues  , des 
données  ftenles , pas  un  feul  apperçu.  C’eft  qu\n  cela 
comme  en  tout  autre  chofe  , tout  a fes  bornes  naturelles’ 
?aî?er’  duquel . il  n’eft  plus  permis 

^ L’idée  d’un  impôt  fur  des  objets  improduaifs  ou  qui 
nen  font  pas  fufceptibles , prefente  à mon  efprit  ( palfoz- 
moi  lexprelhon)  celle  d’un  alchimifte  , cheichant  péni- 
b eme^,  dans  une  mine  épuifée,  des  métaux  qui  n’/font 
plus.  _Tel,e  eft  la  maniéré  dont  j’envifage  la  ptopofition 

S-ur^  qui  peferoit-il  ? fur  les  riches  fans  doute.  Mais  à 
que  ligne,  a quel  caraaète  les  reconnoître  ? à l’éte-rlue 
de  leu«  propriétés  ? mais  des  facridces  de  tous  les  c;;res 

ex'e-^v-es  rr  q-is  paienr  font 

exoex..ves,&  chaque  jour  voit  diminuer  leurs  relTourc^s 
•ieur  aiiance.  ’ 

Sera-ce  fur  les  nouveaux  riches  ? comment  les  fi^nalet? 
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par  leurs  potleffions  ? ils  ne  pofsèdent  tien.  A les  entendre 
Léme  ils  n’ont  tien.  Quand  leurs  palais , leur  table , 
E iàtdins  atteftent  leur  *o^u\ence,  ils  estent  encote 
üouvolt  la  cachet  : femblables  à cet  oifeau^  a-ia-fois  imptu- 
& timide  qui , poutfuivi  par  le  chafleur , cïoit  fe 
S.Ï,r“  a»âr  ; l cir...  à.  k confidé,,,'.  Pou.  ob. 
tenir  quelque  chofe  d’eux,  il  faudroit  leur  emprunter  a 

fianière  de  Lanoue  & de  Bourvalai.  , 

’établilTement  d’un  droit  fut  les  glaces  â toujours  été 
rréf-nté -comme  un  objet  d’un  sur  produit  mais  fans  üicces. 

?e  premier  je  IVi  propofé  a cette  tribune,  comme  une  e 

JiL^flcondaire , qL  j’evaluois  tout  au  plus  a un  million.  Tou- 
tefois en  réfléchillant  au  fyftême  d’inquifuion  ^ 

v'oit  donner  lieu,  ai-je  cherche  , À 

le  tovt  involontaire  de  vous  en  avoir  d aoord  entcetcn  Js.  a 
part  même  fes  inconvéniens  , fon  produit  feroir,  " 

Str"s  , comme  une  goutte  d’eau  verlée  dans  un  braher 

‘"'‘l  «‘branches  des  revenus  publics  s’améliorent  ou  s’altèrent 
r*  ’ i1p*c  fonT  bi'^n  OU  mal , combinées  avec  l interet 

£ mTÏ  d=fp.ntrrcA-li  U p,.r»  d.  .oocho 

t ti  es  crentes'cle  fubfides.  En  fournettant  a fon  epteuve 
t crrribunon  foncière , il  eft  facile  déjuger  que  fon  in- 
fluence avit  en  Cens  oppefé  for  lagncuuure,  qui,  ^ 

fluence  a f^,/elle.  Non-feulement  la  quotité  de 

i^"'c,Sn  p"ï  f„  te,  o,..ce„  mois  en.o.e  I.  n.o«.«e 

’arï  df  faîrTpmmptement  fortir  les  fonds  des  cailles  pu- 
u-  Je  orefa  r auffi  diffiede  que  celui  de  les  y faire 

qen  fee  Les  fonds  arrêtés  dans 

cetou  I n ^es  gaux  enlevées  à des  pjmes 

oqelleffer’tilifoient,  pour  être  détournées  dans  un  balTm. 

Quatre  ceiit  millions,  enlevés  pendant  fix  mois  a 


latîon,  laifTent  une  gêne  ',  un  vuîde  aufîi  fenfîbles  , que  fîx 
cents  qui  n’en  feroient  fortis  que  pendant  quatre  mois.  En 
cela,  la  léglflation  eft  ificomplète.  ii  y a bien  des  lois  pour 
contiaindre  le  contribuable  à payer  • mais  s’il  en  exifte  pour 
flfTujettir  le  percepteur  à verfer  fes  recettes , fes  moyens 
de  les  éluder  font  fans  nombre  , <St  les  rendent  fans  effet. 
'En  fuppofanr  que  celui-ci  les  retienne  un  mois  dans  Ta 
caiffe,  le  prépofe  & le  receveur  autant  , voilà  des  refiources 
immçnfes  dont  le  commerce  & la  circulation  fe  trouvent 
privés.  C’eft,  pour  ainii  dire,  un  fiipplément  d’impôt. 

De  là  ce  trafic  fcandaleux  , qui  , faifanc  de  la  plupart  des 
receveurs  de  la  République  des  chefs  des  foureneurs  de 
banque  , a enrailé  dans  leurs  mains  des  fortunes  monf- 
trueufes  & coloiîales,  que  le  peuple  ne  voit  qu’avec  indi- 
gnation ôc  effroi;  car  s'il  fe  confole  de  la  pefanreur  de 
l’impôt,  ce  ne  peut  être  que  par  la  certitude  de  fon  bon 
emploi. 

Une  loi  qui  enjoindroit  aux  receveurs,  prépofés  8c  per- 
cepteurs de  faire  compte  des  trois  quarts  des  recettes  , cen- 
fées  en  recouvrement,  de  manière  qu’au  quatrième  mois, 
ils  enfTent  foldé  la  recette  des  trois  mois  précédens  , 6c  ainfî 
de  fuite,  amèneroit  un  heureux  changement  dans  cette  partie 
de  radminlfiracion.  Pour  raffiirer,  il  feroit  utile  de  confier 
aux  adminiftrations  départementales  , 6c  non  aux  recev<?urs, 
la  nomina  ion  des  prépofés  aux  recettes  ; d’ordonner  des 
verfemens  rigoureux  toutes  les  décades  ; d’aiuorifer  îcs  inf- 
peéteurs  des  rôles  â vérifier  tous  les  états  de  perception  6c 
de  recouvrement  ; enfin  de  transformer  les  p.-yenrs , en 
fuppofant  que  leur  exiftence  fût  jugée  encore  néceffaire, 
en  autant  de  contrôleurs  6c  de  iurverSlans  près  les  receveurs 
des  déparcemens. 

C’eft  alors  que  renaîtroit  infenfiblement  Tordre  dans  les 
finances , 6c  qu’une  banque  nationale  efeomprant  le  papier 
de  la  tréforerie^-fans  jamais  néanmoins  lui  ouvrir  aucun  cré- 
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dit,  feroit  allurée  d’être rembourfée  , à bureau  ouvert,  dans 
les  déparcemens. 

Pour  accélérer  laéllvité  de  la  circulation  , il  conviendroïc 
aufli  de  revifer  le  tarit  du  port  de  l’argent  par  la  pofte  j 
de  changer  les  divers  bureaux  en  autant  çie  banques  par- 
ticulières , faifant  mouvoir  des  fommes  immenfes  , fans 
déplacement  de  fonds  , dans  les  diverfes  parties  de  la 
Pvépublique  ; de  réduire  , au  moins  des  trois  quarts,  le  tarif 
du  port  de  l’argent  j ce  qui  donneroit  plus  de  produit, 
que  les  droits  aétuellement  exiftans  : par  lâ  fe  trouveroit 
également  écartée  la  concurrence  des  autres  établiffemens 
de  ce  genre. 

Je  regarderois  aulTi  , comme  très-économique  & tres- 
favorable  à la  circulation,  le  paiement  des  rentes  par 
trimeftre  dans  chaque  département,  La  rentrée  des  contri- 
butions en  feroit  plus  prompte,  le  travaifde  la  tréforerie 
diminué  d’autant,  fans  qu’il  en  réfiibât  un  accroilTement 
fenfîble  pour  celui  des  adminiftrations  centrales.  I.e  jour  , 
où  vous  auriez  confacré  cette  bienfaifante  dilpofitioHj 
verroi’t  ^.ceiTer  cer  immenfe  & douloureux  tribut  que 
tant  d’agens  de  Paris  font  en  poflelîion  , depuis  longues 
années  , de  lever  fur  les  malheureux  rentiers  des  dépar- 
temens. 

Ladmmiftratlon  publique  eft  également  fufcepnble  de 
beaucoup  de  rédudions  Sc  d’améliorations  ^ quoiqu’elles  ne 
lOHinent  pas  toutes  diredement  au  prohi  du  rréfor  public, 
elles  foiîlagenu  cependant  le  peuple  , dont  les  fiieurs  le 
remphirent  & l’alimenteni.  Les  employés  fuperflus  fonc 
d’ailleurs  comme  des  branches  paraftes  , qui  empêchent  l ac- 
croirièment  des  arbres , dont  elles  dévorent  la  sève. 

Parmi  'les  idées  que  je  viens  de  développer  , il  en^  eft  de 
tellement  fimples  , de  tellement  élémentaires,  qu’en  les 
exprimant  , je^  pourrois  craindre  de  parler , moins  en  rnon 
nom,  que  de  devenir  , Lus  le  favoir , 1 écho  ou  le  copifte 
de  celles  d'autrui. 
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Comment,  en  effet,  traiter  une  matière  fi  cRfcntéejfi 
travaillée , fans  s’expofer  à répéter  ce  que  tant  d’autres  auront 
dit  avant  moi  ? Le  mot  crédit  public  a une  acception  fi  vafle, 
des. rapports  fi  étendus  ; il  tient  fur-tout,  de  fi  près  , à tant 
d’autres  parties  de  l’économie  publique,  qu’on  ne  fauroit  s’en 
occuper  ifolément  ; & chercher  à le  rétablir , fans  rien  faire 
pour  l’agriculture,  qui  en  eft  le  pivot  , feroit  arrofer  une 
plante  , dont  on  auroit  coupé  la  racine. 

En  réfuinant  tout  ce  c]ue  j’ai  dit , on  trouve  que  nous 
ne  devons  attendre  Iç  complément  de  nos  recettes  que 
des  impôts  indireéts  \ que  celui  fur  le  fel  efi  le  plus 
fimpîe  5 le  plus  doux,  celui  fur  tout  qui  coûtera  le  moins 
au  peuple.  Accufons  notre  imprévoyance,  fi  nous  ne  l’a- 
vons plutôt  établi  \ il  nous  eût  peut  être  épargné  celui  fur 
les  croifées. 

Un  impôt  de  dix  millions  , a dit  un  membre  des  Anciens, 
dins  un  écrit,  qui  devroit  être  le  manuel  de  tous  les  hommes 
publics , décrété  & mis  en  recouvrement  fix  mois  plutôt  en. 
epargneroit  fouvent  un  de  trente  , devenu  indifpenfMc  fix 
mois  plus  tard,  (i) 

Ce  qui  fe  paffe  aujourd’hui , dans  cette  enceinte , confirme 
la  jufiefie  de  cette  obfervation  , & prouve  que  les  vérités 
utiles  ne  font  jamais  perdues  ; elles  laifient  toujours  après 
elles  une  traînée  de  lumière,  â la  lueur  de  laquelle  l’o- 
pinion finit  par  crayonner  fes  tableaux. 

Les  impôts  fur  le  luxe  , outre  qu’ils  attaquent  la  branche 
dfinduftrie  qui  y correfpond  , ne  produifent  prefque 
rien. 

S’il  étoit  befoin  de  répondre  , autrement  que  par  des 
principes,  a ces  faifeurs  de  fyftêmes,  qui  ne  voient  de 
bien  pour  la  fociété  que  dans  l’extindlon  du  luxe,  par 
le  moyen  des  impôts , je  leur  dirois  : Interrogez  plus  de 
cent  mille  ouvriers,  difféminés  dans  la  commune  de  Lyon, 
& dans  placeurs  autres  villes  du  Midi  , fur  les  effets  de 


(i)  Lecouteulî- Cdnîeleu, 
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la  fuppreflion  <^’nnç  certaine  branche  de  luxe  , dans  ces 
contrées , ils  vous  répondront  par  des  larmes  & des  fan- 
glots,  en  vous  montrant  la  livrée  refpeélable  du  malheur  Sc 
de  U misère. 

Ce  langage , n en  doutez  pas , ferolr  celui  de  routes  les 
claires  d’ouvriers  , qui  habitent  le  fol  de  la  Republique  j en- 
tendez les  vous  dire  ; 

cc  Gardez  vos  prétendus  bienfaits  : nous  ne  voulons  point 
« d’une  tendrefTe  qui  nous  appauvrit  & nous  alTainne  ; loin 
w de  nous  le  dehr  , l’idée  même  d’un  bonheur  qui  coûteroit 
>*  à une  partie  de  la  fociété  le  facrihce  du  lien  l La  rai  fou 
s»  nous  dit  qu’il  n’en  exifte  point  là  où  l’on  cherche  à le 
J»  rendre  exclufif.  Vous  voulez  nous  rendre  la  vie  ai  fée,  & 
f»  vous  nous  privez  de  tout  ce  qui  la'  rend  fupportable, 
W Nous  ne  demandons  que  du  travail , parce  qu’au  travail 
j>  font  attachés  des  falaires , & vous  paralyfez  la  main  qui 
» les  difpenfe  ; vous  faites  plus;  vous  en  tarilTez  la  fource.  » 

Qui  voudroit  répondre  à ce  langage  févère , fans  s’expofer 
à ajouter  un  nouvel  anneau  â cette  chaîne  immsnfe  d er- 
reurs <Sc  de  fophifmes,  qui  femble  tenir  la  vérité  captive, 
& condamner  la  fcience  économique  à relier  éternellement 
dans  les  langes  de  fa  trop  longue  enfance? 

D’après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  , il  ell  évident  que 
les  lois  fomptuaires , dont  l’objet  apparent  ell  de  ménager 
la  clalîe  indigente,  pèfent  fenfiblement  fur  elle,  & la  privent 
du  nécelTâire  , alors  même  qu’elles  ne  prennent  fur  le 
riche  confommatcur  , qu’une  partie  de  fon  fuperflu. 

Il  efl  encore  démontré  que  la  perception  de  la  taxe , fur  le 
fel  , n’ayant  lieu  quhme  fois , Si  feulement  aux  frontières , 
je  prix  s’en  confond  avec  celui  de  la  matière  impofée  , & 
n’ell  fcnlible  , ni  pour  le  confommateur  , qui  jamais  ii’achèce 
que  de  la  fécondé  ou  troifième  main  , ni  pour  le  marchand 
en  gros  qui , l’acciuitte  comme  une  portion  inhérente  a la 
valeur  de  la  marchandile  ; qu  enfin  fon  produit  reali- 
fable  prefque  à volonté  , fur- tout  la  première  artnee,  a caufe 
des  approvifionnemens  exillans. 
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Lorfque , pour  foutenîr  l’épreuve  de  lanalyTe,  une  taxe 
fur  les  pcrfonnes  ou  un  emprunt  forcé,  ne  marchent  qu’en- 
vironnés-de  l’appareil  redoutable  des  cir confiances  extraor- 
dinaires^ celle  ci  j au  Contraire , n’emprunte  rien  du  moment, 
& en  eit  indépendante  : fon  établiflement  même  doit  (ervir 
au  perfeéiionnemenc  du  fyftême  financier  ; 6c  la  paix  feroic 
proclamée  au  moment  où  je  parle,  je  n’en  di  rois  pas  moins: 
L’impôt  fur  le  fei  eu:  l’agent  réparateur , qui  doit  diminuer  les 
charges  de  l’agriculture,  d’où  découlent  tous  les  genres  de 
profpérités  6c  de  rlcheifes.  Hâtez  vous  de  l’adopter; 

En  fini  fiant , je  ré  fume  mes  propofitions , 6c  les  réduis 
aux  fuivantes  : 

Je  demande,  i°.  qu’au  Heu  d’indiquer  vaguement  l’ap- 
perçii  des  réduéfions  â faire  dans  les  divers  fervices  , la 
cômmifiion  des  finances  (oit  tenue  de  vous  préfenter  un" 
projet  de  réfolution , dans  lequel  feront  arrêtées  les  réduc- 
tions ; & que  , dans  le  cas  où  elle  n’auroit  pas  des  bafes 
fufiifantes  , il  foie  adrefie  un  mefiage  â cet  effet  au  Di- 
rectoire \ 

2®.  Le  renvoi  à la  commifiioii  du  code  civil  , de  la 
quefiion  de  favoir  s’il  ne  feroit  pas  utile  d’arriibuer  aux 
tribunaux  criminels  de  département,  excepté  dans  le  cas 
de  prévention  pour  délits  politiques , le  jugement  des  délits 
commis  dans  leur  refiort,  fans  cju’il  y eut  lieu  à décliner 
leur  ’urifdiétion  * 

3®.  La  ré  V fl  on  du  droit  de  douanes  fur  les  fers  étran- 
gers, l’acier,  de  plomb,  la  cire,  le  goudron  , les  bœufs, 
les  chevaux  , les  cuirs  les  fuifs  , les  étoffes  de  laine  , de 
lin  , les  toiles  , le  coton  manufaéluré  , les  épiceries  , le 
favon  , l’huile  , le  thé  , le  fucre  6c  le  café  , &c.  j 

4®.  Renvoi  i la  commifiion  des  finances,  de  mes  ob- 
fervations  fur  les  moyens  de  régularifer  la  rentrée  des 
fonds  publics  6c  la  furveiliance  des  caifles  , ainfi  que  de 
la  propofirion  relative  à la  pércepdoii  du  quart  fur  ks 
recettes  provenant  des  OîSbrois  ; 
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5^.  Examen  de  la  propofition  tendante-  à faire  payer 
par  tnmfcftte  les  rentes  dans  chaque  département  ; 

6®.  R.evi(ion  du  tarif  du  port  de  l’argent-  par  la 


7°.  Enfin  5 je  vote  pour  radoption  du  projet  relatif  à 
un  droit  à percevoir  à rextradion  du  fel,  avec  les  amen- 
deinens  que  j’ai  indiqués. 


A EARIS^  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  ^ 
Piuviofe  an  7. 


